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NOMBRE de partis poli-tiques de l'opposition dite"modérée" ayant pris partau Dialogue politique digè-rent mal la composition dela nouvelle équipe gouver-nementale rendu publiquelundi dernier. Trente (30)des cinquante-quatre (54)formations politiques pré-sentes aux assises d'An-gondjé, se sont réunis, hier,au siège du Conseil natio-nal de la démocratie(CND), ''pour évaluer dans
le contexte actuel, le proces-
sus enclenché pour garantir
l'application intégrale des
actes contenus dans le pro-

tocole d'accord'' issu des-dites assises. Parmi les-quels, la formation dunouveau gouvernement.À ce sujet, ces leaders ontdéclaré, par la voix de leurporte-parole, Gérard EllaNguema, avoir analysé laforme et le fond du nou-veau gouvernement. «La
coalition espérait une
équipe gouvernementale
d'un maximum de trente
membres pour coller à la
réalité financière du mo-
ment». Et s'agissant de laqualité des membres et laplace de l'Opposition dansla nouvelle équipe d'Em-manuel Issoze Ngondet,ces politiques ont déploré
''la déchéance du pacte ré-
publicain et du principe de
l'égalité de droit censé sur-
classer, en démocratie, le

nombrilisme politique au
Gabon".Pour les membres de cettecoalition, l'ouverture faiteà l'Opposition est tout sim-plement de sens familial.
«Elle concerne, estiment-ils,

essentiellement les ascen-
dants et les descendants de
quelques leaders politiques
issus de l'opposition triés
sur le volet». Toute chosequi, selon eux, désacralisel'État et les valeurs du

vivre-ensemble. Et, «consa-
cre pernicieusement au
Gabon, le pouvoir des ba-
ronnies et le diktat de cer-
taines dynasties au
détriment des citoyens va-
leureux, méritants et com-
pétents dont l'Opposition
peut se prévaloir au regard
de sa contribution aux tra-
vaux du Dialogue poli-
tique».Face à cet état de choses,ladite coalition a tenu àprendre certaines me-sures. Entre autres, ''met-
tre fin aux mandats de
représentation accordés
aux coprésidents de l'oppo-
sition lors des assises''.Étant donné que les signa-taires de la coalition disentne plus se reconnaître dansles démarches solitairesqui seront entreprises par

ces personnalités. Demême, ils s'opposent ''à
toute tentative des partis
associés au gouvernement,
de voir figurer d'autres de
leurs militants, au sein du
comité de suivi-évaluation
des actes du Dialogue poli-
tique". Enfin, ont-ils exigédu pouvoir exécutif, «la
clarification de la situation
confuse dans laquelle se
trouve le Conseil national
de la Démocratie (CND)
dont le président vient
d'être nommé par décret,
alors qu'il devrait être élu
par ses pairs».Tout ceci, avant d'annon-cer qu'ils suspendent,jusqu'à nouvel ordre, leurparticipation aux travauxde ladite institution.

Ils dénoncent le pouvoir des baronnies 
Après la formation du nouveau gouvernement/Partis politiques de l'opposition dite modérée
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Les membres de coalition, ici autour de leur porte-
parole, Gérard Ella Nguema.
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CELUI qui hérite du porte-feuille ministériel de l'Eauet de l'Energie, au terme duremaniement gouverne-mental de lundi dernier,est d'abord un expert-comptable diplômé et com-missaire aux comptesagréé Cémac (Commu-nauté économique desEtats de l'Afrique centrale).Ministre de l'Eau et del'Energie dans le gouverne-ment Issoze Ngondet 2, Pa-trick Eyogo Edzang, 50 ans,a fait l'essentiel de sa for-mation universitaire dansdes Ecoles de comptabilitéet de finances en France.Après un baccalauréat "D",il obtient un diplôme deBrevet de technicien supé-rieur en Comptabilité-Ges-tion à Bordeaux, décrochele titre " d'expert financier"(Homologué niveau 2) àl'Ecole supérieure de ges-

tion de Paris, option fi-nance (ESG-F). Pour mieuxs'outiller dans son do-maine de compétence, ildécroche un diplômed'Etudes financières etcomptables à l'Institut na-tional des techniques éco-nomiques et comptables(INTEC Paris), avant deviser le diplôme d'Etudessupérieures comptables etfinancières (DESCF -France), préalable pourpréparer l'expertise comp-table et le commissariataux comptes qu'il obtienten 2003.Celui qui est depuis mai2005, directeur général ad-joint à La Poste SA, encharge de l'administrationgénérale et des finances, vafourbir son expérienceprofessionnelle dans lesmissions d'audit et de com-missaires aux comptes.Audit à la Banque gabo-naise de développementpar exemple, sur les ques-tions de cohérence et defiabilité de contrôle in-

terne, directeur de missionau cabinet "Ernst etYoung" sur des questionsd'audit toujours. Joint au téléphone, il re-connaît que les popula-tions l'attendent sur lesquestions d'accès à l'eau età l'électricité. Va-t-il réus-sir le pari ? Le ministreEyogo Edzang y croit. "Si je
ne croyais pas, je n'allais
pas entrer au gouverne-

ment, a-t-il laissé entendre.
J'ai beaucoup d'optimisme,
de détermination. J'y met-
trai de la force dans ma
mission, me battrai pour
réussir la mission qui m'a
été assignée.» Le nouveau ministre a ditque les recommandationsdu Dialogue politiqued'Angondjé, en matièred'eau et d'électricité servi-ront de bréviaire. «Nous

sommes là aussi pour explo-
rer la solution des énergies
renouvelables, des énergies
propres», a-t-il estimé etcompte sur la "solidarité
gouvernementale" pourune meilleure efficacité.On peut soupçonner que lebagage universitaire de Pa-trick Eyogo Edzang fait delui un habitué des procé-dures, capable d'identifierles freins au bon fonction-nement d'une organisa-tion, de comprendre lesprocédés de production ef-ficaces de l'eau et de l'élec-tricité par desorganisations où travail-lent des individus aux inté-rêts parfois divergents. Pur produit du privé, il vafaire l'expérience du pu-blic. Le fonctionnementd'un ministère et de ses ad-ministrations connexes,terreau des contingencestechniques que politiquesparfois contradictoires,n'obéit pas toujours auxmêmes règles, plus sou-ples, légères, du fonction-

nement des organisationsprivées.Néanmoins, pour avoirremporté la Législativepartielle contre le candidatdu PDG à Bitam, l'un de sespremiers faits d'armes enpolitique, on peut prêter àM. Eyogo Edzang la qualitéde meneur d'hommes. Deplus, parvenir à se faireproposer au gouverne-ment, par les siens, inclineà penser que le nouveauministre de l'Eau sait joueravec les manettes de la né-gociation, tout en se fixantune trajectoire de carrièrepolitique. Au regard du contexte éco-nomique du moment, cettehabileté de coulisses suf-fira-t-elle au ministre pourdémocratiser l'accès desentreprises et des ménagesà l'eau et l'électricité ? Ilparie sur les partenariatspublics-privés. Va-t-il vain-cre le signe indien et réus-sir mieux que sesprédécesseurs ?

Le défi d'apporter l'eau et l'électricité dans les foyers 
Portrait du ministre Patrick Eyogo Edzang 

Innocent M'BADOUMA
Libreville - Gabon

Patrick Eyogo Edzang, ministre de l'Eau et de l'Ener-
gie.
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EN marge des festivités re-latives à la célébration du57e anniversaire de l’indé-pendance, récemment àParis, l’ambassadeur etHaut représentant de notrepays en France, Flavien En-ongoue a procédé à l’inau-guration de plusieursstructures au sein de lachancellerie. Notamment,la bibliothèque et le serviceéconomique de l’ambas-sade. Ces deux structuresfaisant partie entière de lachancellerie, n’étaientjusqu’ici, pas opération-nelles. 

Cette action compte au-jourd’hui, parmi les inno-vations apportées par lenouveau diplomate gabo-nais, arrivé seulement enjuin dernier. Elle est d’au-tant utile que la mise enplace effective de ces deuxpools devrait contribuer àrendre plus efficace et plusvisible, le rôle complexequ’entend jouer l’ambas-sade du Gabon en France,en sus de ses missions ré-galiennes. Pour ce qui est de ‘’la bi-bliothèque de l’Ogooué’’telle que baptisée, elle estconstituée majoritaire-ment d’ouvrages, de docu-ments et archivesgabonais. Elle contribuera,selon le directeur de la
Coopération culturelle,scientifique et techniquedu ministère des Affairesétrangères, Eric-Joël Be-kale-Etoughet, à promou-voir la culture gabonaise.D’abord pour les diplo-

mates, puis et surtout,pour les étudiants et autresstagiaires gabonais vivantou de passage dans l’Hexa-gone.Il est important de souli-gner que le contenu docu-

mentaire de ladite biblio-thèque devrait très pro-chainement être élargi àdes auteurs autres queceux d’origine gabonaise.
«Nous avons d’ailleurs ac-
quis toute la collection de la
célèbre revue ‘’Politique
africaine’’, du premier nu-
méro qui date de 1981, au
dernier de 2017. Puis, nous
envisageons d’aller au-delà,
avec des ouvrages sur le
pays qui nous accueille, la
France, ainsi que des pays
de la juridiction», a indiquéune collaboratrice de l’am-bassadeur en présentant labibliothèque.Pour ce qui est du serviceéconomique, il est impor-tant de préciser que celui-ci a, entre autre, pour

missions, d’analyser la si-tuation économique et fi-nancière des pays sous sajuridiction, ainsi que lesconditions d’accès à lacommande publique gabo-naise. Aussi devra-t-il secharger de promouvoir lecommerce et les investis-sements directs étrangers.Notamment par le soutienaux efforts des opérateurséconomiques désireuxd’exporter vers la Franceet les autres pays sous sajuridiction et par la promo-tion des grands projetscontenus dans le Plan stra-tégique Gabon émergent(PSGE). Y compris assurerle suivi des engagementsfinanciers de nos parte-naires aux Gabon.

La bibliothèque et le service économique désormais opérationnels
Ambassade du Gabon en France

SM
Paris/France

L'ambassadeur, Flavien Enongoué dévoilant symbo-
liquement la nouvelle bibliothèque.
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